
 

 

 

 

Conseil Communautaire du mercredi 23 juin 2026 

Liste des DélibéraƟons examinées en séance 

NUMÉRO INTITULÉ VOTE 

20260623 - 91 APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 5 MAI 2026 A L’UNANIMITE 

20260623 - 92 DESIGNATION DES DELEGUES A LA COMMISSION DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET 

TOURISME 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 93 DESIGNATION DES DELEGUES DE LA COMMISSION URBANISME (ADS) – HABITAT (PLH) 
– DEFENSE CONTRE L’INCENDIE – AMENAGEMENT DU TERRITOIRE (MOBILITE) - PICS 

A L’UNANIMITE 

20260623 - 94 DESIGNATION DES DELEGUES A LA COMMISSION EDUCATION ROUTIERE – TRANSPORT 

SCOLAIRE – ESPACES AQUATIQUES - SPORTS 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 95 DESIGNATION DES DELEGUES A LA COMMISSION VIE SOCIALE – CONVENTION 

TERRITORIALE GLOBALE – SYSTEME D’INFORMATIONS 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 96 DESIGNATION DES DELEGUES A LA COMMISSION BATIMENTS (SDI ET NOUVEAUX 

PROJETS) 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 97 DESIGNATION DES DELEGUES A LA COMMISSION CYCLE DE L’EAU : GEMAPI – EAU 

POTABLE – ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 98 DESIGNATION DES DELEGUES A LA COMMISSION CULTURE - JUMELAGE A L’UNANIMITE 

20260623 - 99 DESIGNATION DES DELEGUES A LA COMMISSION COLLECTE ET TRAITEMENT DES 

DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES – ECONOMIE CIRCULAIRE (RECYCLERIES) 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 100 DESIGNATION DES DELEGUES A LA COMMISSION FINANCES – RESSOURCES 

HUMAINES - MUTUALISATION 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 101 DESIGNATION DES DELEGUES A LA COMMISSION VOIRIES – ESPACES VERTS – 

MOBILITE DOUCES TRAVAUX 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 102 DESIGNATION DES DELEGUES A LA COMMISSION COMMUNICATION A L’UNANIMITE 

20260623 - 103 DESIGNATION DES DELEGUES A LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES 

CHARGES TRANSFEREES 
A LA MAJORITE AVEC UNE 

ABSTENTION 

20260623 - 104 DESIGNATION DES DELEGUES A LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES A L’UNANIMITE 

20260623 - 105 DESIGNATION DES DELEGUES A LA COMMISSION INTERCOMMUNAL DES IMPOTS 

DIRECT  
A L’UNANIMITE 

20260623 - 106 DESIGNATION D’UN REPRESENTANT AU SEIN DE L’ASSOCIATION RETZ’AGIR A L’UNANIMITE 

20260623 - 107 DESIGNATION D’UN REPRESENTANT AU SEIN DU CONSEIL DE SURVEILLANCE DU CHU 

DE BEL AIR DE CORCOUE-SUR-LOGNE 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 108 DESIGNATION D’UN REPRESENTANT AU SEIN DU COMITE LOCAL POUR L’EMPLOI DE 

LOIRE-ATLANTIQUE SUD 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 109 DESIGNATION D’UN REPRESENTANT AU SEIN DE L’ASSOCIATION DES ELUS EN 

CHARGE DU SPORT (ANDES) 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 110 MODIFICATION DE DELEGATION DE FONCTION DU CONSEIL A LA PRESIDENTE A L’UNANIMITE 

20260623 - 111 VALIDATION AVP : AVANT-PROJET : LIAISON CYCLABLE LEGE / TOUVOIS A L’UNANIMITE 

20260623 - 112 REMPLACEMENT DU SYSTEME DE CHAUFFAGE ESPACE AQUATIQUE CHATEAU D’O - 

LEGE 
A L’UNANIMITE 

 



20260623 - 113 REHABILITATION ET EXTENSION DU PRESBYTERE EN ECOLE DE MUSIQUE – 

ATTRIBUTION DES MARCHES LOTS 6,8,9, ET 16 
A LA MAJORITE AVEC TROIS 

ABSTENTIONS 

20260623 - 114 REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER (RBF) DE LA NOMENCLATURE M57 A L’UNANIMITE 

20260623 - 115 ADOPTION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 : BUDGET PRINCIPAL A L’UNANIMITE 

20260623 - 116 ADOPTION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 : OPERATION INDUSTRIEL ET 

COMMERCIALE (OIC) 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 117 ADOPTION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 : ZONES INTERCOMMUNALES 

D’ACTIVITES (ZAE) 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 118 ADOPTION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 : D’ASSAINISSEMENT NON 

COLLECTIF (SPANC) 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 119 AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS 2025 POUR LE BUDGET PRINCIPAL A L’UNANIMITE 

20260623 - 120 AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS 2025 POUR OPERATION INDUSTRIEL ET 

COMMERCIALE (OIC) 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 121 AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS 2025 POUR ZONES INTERCOMMUNALES 

D’ACTIVITES (ZAE) 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 122 AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS 2025 POUR D’ASSAINISSEMENT NON 

COLLECTIF (SPANC) 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 123 FONDS DE CONCOURS : COMMUNE DE LEGE A L’UNANIMITE 

20260623 - 124 CREATION D’UNE CONVENTION DE REFACTURATION DE L’AUDIT DES 8 PLU A L’UNANIMITE 

20260623 - 125 ACQUISITION DE LA PARCELLE ZB 89 DANS LE CADRE DE LA PHASE 3 DE LA ZA 

GRAND MOULIN – LA MARNE 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 126 RENOUVELLEMENT DE LA MINI-PELLE DU SERVICE VOIRIE A L’UNANIMITE 

20260623 - 127 RENOUVELLEMENT DE L’AIDE FINANCIERE A LA REHABILITATION DES INSTALLATIONS 

D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 128 SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF : RAPPORT SUR LE PRIX ET LA 

QUALITE DU SERVICE 2025 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 129 
ÉLECTION PROFESSIONNELLES : FIXATION DU NOMBRE DE REPRESENTANTS DU 

PERSONNEL AU COMITE SOCIAL TERRITORIAL ET DECISION SUR LE RECUEIL DE 

L’AVIS DES REPRESENTANTS DES COLLECTIVITES 

A L’UNANIMITE 

20260623 - 130 LES ORIENTATIONS EN MATIERE DE FORMATION DES ELUS A L’UNANIMITE 

20260623 - 131 MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS – AVANCEMENT 2026 A L’UNANIMITE 

20260623 - 132 CREATION DU POSTE PERMANENT – SERVICE ADS A L’UNANIMITE 

20260623 - 133 MANDAT AU CDG44 POUR LA MISE EN CONCURRENCE DU CONTRAT GROUPE 

D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 134 ORGANISATION DES HORAIRES EN PERIODE DE FORTE CHALEUR 2026 POUR LES 

SERVICES TECHNIQUES 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 135 DEMUTUALISATION DU SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES A L’UNANIMITE 

20260623 - 136 MODIFICATION DU POSTE DE CHARGEE DU DEVELOPPEMENT SOCIAL TERRITORIAL A L’UNANIMITE 

20260623 - 137 REVISION TARIFAIRE POUR L’ANIMATION SPORTIVE DEPARTEMENTALE A L’UNANIMITE 

20260623 - 138 DEVELOPPEMENT DE L’OFFRE DE DEPOT-VENTE DE L’OFFICE DU TOURISME – 

VALIDATION DES TARIFS DE VENTE AU PUBLIC 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 139 AVENANT 1 MARCHE DE TRANSPORT ET DE TRAITEMENT DES DECHETS MENAGERS 

ET ASSIMILES LOT 3 EVACUATION ET TRAITEMENT DES DECHETS TOUT-VENANT 
A L’UNANIMITE 

20260623 - 140 
BILAN PLAN CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAL (PCAET) A L’UNANIMITE 
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La Communauté de Communes Sud Retz Atlantique est régie par la nomenclature M57 depuis le 1er 
janvier 2023. Cette nomenclature transpose aux communes une large part des règles budgétaires et 
comptables applicables aux Métropoles, Régions et Départements.  

Parmi ces règles figure la recommandation de se doter d’un règlement budgétaire et financier. Le 
présent règlement fixe les règles de gestion applicables à la Communauté de Communes Sud Retz 
Atlantique pour la préparation et l’exécution du budget, la gestion pluriannuelle et financière des crédits 
et l’information des élus. 

Le règlement budgétaire et financier est adopté par l’Assemblée délibérante et ne peut être 
modifié que par elle. 

La Communauté de Communes Sud Retz Atlantique comporte trois budgets soumis à la 
nomenclature M57 : le budget principal, le budget annexe des zones d’activité et le budget 
annexe Opérations Industrielles Commerciales. 

 

I - LES MODALITÉS D’APPLICATION ET DE MODIFICATION DU RÈGLEMENT 

1.1 Les modalités d’application 

Ce règlement budgétaire et financier entre en vigueur à compter du 23 juin 2026. 

1.2 Les modalités de modification et d’actualisation 

Le présent règlement budgétaire et financier pourra être complété à tout moment en fonction 
notamment des modifications législatives ou réglementaires qui nécessiteraient des 
adaptations de règles de gestion. 

Toute modification de ce règlement, par voie d’avenant, fera l’objet d’un vote par le conseil 
Communautaire. 

 

II - LES RÈGLES RELATIVES AU BUDGET 

2.1 Le débat d’orientation budgétaires 

La Communauté de Communes Sud Retz Atlantique compte plus de 25 000 habitants. 
Elle est soumise à l’obligation de tenue d’un débat d’orientation budgétaire (dispositions 
applicables aux communes de plus de 3 500 habitants). 
 

2.2 Le budget  

Le budget est l’acte par lequel sont prévues et autorisées par l’assemblée délibérante les 
recettes et les dépenses d’un exercice. 

Le budget est constitué de l’ensemble des décisions budgétaires annuelles ou pluriannuelles 
se déclinant en budget primitif, budgets annexes, budgets supplémentaires et décisions 
modificatives, autorisations d’engagement et de programme. 
 
En dépenses, les crédits votés sont limitatifs, les engagements ne peuvent pas être créés et 
validés sans crédits votés préalablement. En recettes, les prévisions sont évaluatives. Les 
recettes réalisées peuvent, par conséquent, être supérieures aux prévisions. 
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2.3 Le contenu du budget 

Les prévisions du budget doivent être sincères : toutes les dépenses et toutes les recettes 
prévisibles doivent être inscrites et ne doivent être ni sous-estimées, ni surestimées. Les 
dépenses obligatoires doivent être prévues. 

Le budget comporte deux sections : la section de fonctionnement et la section 
d’investissement. Chacune des sections est présentée en équilibre en dépenses et en recettes. 

L’assemblée délibère sur un vote du budget par chapitre, avec présentation fonctionnelle obligatoire 
pour les communes et établissements publics de plus de 3 500 habitants. 

Ce mode de vote ne peut être modifiée qu’une seule fois en cours de mandat, au plus tard à la 
fin du premier exercice budgétaire complet suivant le renouvellement de l’assemblée 
délibérante. 

 

2.4 Le vote du budget primitif 

Le budget est l’acte par lequel sont prévues et autorisées, par l’assemblée délibérante, les 
recettes et les dépenses d’un exercice (article L2311-1 du CGCT). Cet exercice est annuel et il 
couvre l’année civile du 1er janvier et se termine le 31 décembre. Il existe des dérogations à ce 
principe d’annualité tel que la journée complémentaire (journées dites « complémentaire du 
1er janvier au 31 janvier de n+1) ou encore les autorisations de programme  

Il peut être adopté jusqu’au 15 avril de l’exercice auquel il s’applique ; par dérogation, le délai 
est repoussé au 30 avril lorsque les informations financières communiquées par l’Etat 
parviennent tardivement aux collectivités locales ou lors des années de renouvellement des 
assemblées délibérantes. 

Le budget est présenté par chapitre et article. 

L’exécutif propose le vote budget par section et par chapitre. 

L’exécutif a également la possibilité de proposer au vote des autorisations de programmes et 
des crédits de paiement en investissement, dans le cadre d’une délibération distincte. 

Il est possible de voter, lors de l’adoption du budget, des crédits pour dépenses imprévues. En 
cours d’année, ces crédits peuvent être affectés par décision de l’exécutif aux chapitres 
budgétaires. Leur montant ne peut dépasser 7,5 % des dépenses réelles de fonctionnement ou 
d’investissement. En investissement, les dépenses imprévues ne peuvent pas être financées 
par l’emprunt. 

Le budget primitif est également composé d’un certain nombre d’annexes obligatoires définies 
par les textes. 

 

2.5 Les décisions modificatives  



5  

Au cours de l’exercice budgétaire, les prévisions de dépenses et de recettes formulées au sein 
du budget primitif peuvent être amenées à évoluer et être revues lors d’une étape budgétaire 
spécifique dénommée « décision modificative ». 

Cette décision, partie intégrante du budget de l’exercice, doit respecter les mêmes règles de 
présentation et l’adoption que le budget primitif. 

 

2.6 Le budget supplémentaires et l’affectation des résultats 

Le « budget supplémentaire » constitue une décision modificative ayant pour particularité de 
reprendre les résultats comptables de l’exercice précédent. 

Le budget supplémentaire ne peut être adopté par l’Assemblée délibérante qu’après le vote du 
compte administratif de l’exercice clos. 

 

2.7 Le compte financier unique 

A l’issue de l’exercice comptable, un document de synthèse est établi afin de déterminer les 
résultats de l’exécution du budget. 

Sont ainsi retracés dans ce document les prévisions budgétaires et leur réalisations (émission 
des mandats et des titres de recettes). 

Ce document doit faire l’objet d’une présentation par la Présidente de la Communauté de 
Communes et doit être voté avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice concerné. 

Selon les instructions budgétaires et comptables, avant le 1er juin de l’année qui suit la clôture 
de l’exercice, le comptable public établit un compte financier unique par budget voté (budget 
principal et budgets annexes). 

Dans un souci de bonne gestion, les opérations comptables de clôture de l’exercice sont 
menées de pair entre le comptable public et l’EPCI avec pour objectif l’établissement du 
compte financier unique de la communauté de communes. 

Le compte financier unique retrace les opérations budgétaires en dépenses et en recettes, 
selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 

Il comporte : 

• Une balance générale de tous les comptes tenus par le comptable public (comptes 
budgétaires et comptes de tiers notamment correspondant aux créanciers et débiteurs 
de la collectivité). 

• Le bilan comptable de la commune qui décrit de manière synthétique son actif et son 
passif. 

 

2.8 Fongibilité des crédits 

Le Conseil communautaire autorise Madame la Présidente à procéder à des mouvements de 
crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel et ce 
dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections. Dans ce cas, Madame la 
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Présidente informera le Conseil Communautaire de ces mouvements de crédits lors de sa plus 
proche séance. 

 
III - LA GESTION PLURIANNUELLE DES CRÉDITS 

Le règlement budgétaire et financier définit un type d’autorisations pluriannuelles : 

 Les autorisations de programme (AP – section d’investissement) 

Les AP ont pour objectif de matérialiser les engagements de l’EPCI et d’en suivre la réalisation. 
Elles permettent de limiter le volume des crédits reportés d’un exercice à l’autre et d’améliorer 
la sincérité et la lisibilité budgétaire. 

Le projet de budget ou de décision modificative est accompagné d’une situation, arrêtée au 1er 
janvier de l’exercice budgétaire considéré, des autorisations de programmes ouvertes 
antérieurement. Cette situation est accompagnée d’un échéancier indicatif des crédits de 
paiement correspondants. 

Au 1er Conseil Communautaire de l’année N+1, un état arrêté au 31/12/N des autorisations de 
programme (AP) est présentée. 

Les crédits de paiement non réalisés sur l’exercice N pourront, selon les cas, lissés sur les 
exercices suivants ou se voir appliquer des règles de caducité. Le lissage a pour effet de 
maintenir la capacité d’engagement pluriannuel sur l’AP tandis que l’application des règles de 
caducité réduit cette capacité d’engagement du montant des reliquats constatés en fin 
d’exercice. 

Le montant de l’autorisation équivaut à tout instant au cumul des crédits de paiement 
consommés et des crédits de paiement (CP) prévisionnels. 

Les autorisations de programme et crédits de paiement peuvent être venus à tout moment de 
l’année sous réserve d’une délibération du Conseil Communautaire. 

L’autorisation de programme ou d’engagement est caractérisée par les éléments suivants : 

 L’année de son vote initial, 
 La durée couvrant plusieurs exercices budgétaires et fixant sa date de caducité au 31 

décembre du dernier exercice budgétaire de la période pour laquelle elle a été votée, 
 Son montant, 
 Un échéancier de crédits de paiement. 

 

IV - INFORMATION DE L’ASSEMBLÉE DÉLIBÉRANTE SUR LA GESTION PLURIANNUELLE 

La nomenclature budgétaire et comptable appliquée à la Communauté prévoie que le 
Règlement Budgétaire et Financier doit préciser les modalités d’information de l’Assemblée 
délibérante concernant les engagements pluriannuels au cours de l’exercice. 
 
4.1   Documents de prévision budgétaire : 
A l’occasion du vote du BP (N+1), l’état reprend l’avancement des AP de l’exercice précédent.  
Lors du vote du BS et des DM, l’état reprend les individualisations réalisées depuis le début de 
l’année. 
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4.2   Le rapport annuel du CFU : 
A l’occasion de la présentation des éléments d’exécution budgétaire relatifs à l’exercice N-1, 
lors du vote du CFU N-1, un bilan de la gestion pluriannuelle de la collectivité est présenté. 
Ce bilan s’appuie sur la présentation de l’annexe budgétaire permettant (notamment) de 
déterminer le ratio de couverture (AP affectées non mandatées/CP mandatés) des AP affectées 
prévu par l’instruction budgétaire et comptable M57. 
 
Ce bilan retrace les taux d’individualisation des AP votées au cours de l’exercice, le montant 
des AP votées non affectées, affectées non engagées et engagées non liquidées, pour 
l’ensemble des AP « vivantes » au 31 décembre de l’exercice N-1. 
 

V - L’EXECUTION BUDGÉTAIRE 
 
La définition des engagements de dépenses :  
L’article 51 de la loi du 6 février 1992 codifiée en termes identiques aux articles L. 2342-2, L. 
3341-1 et L. 4341-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) oblige l’ordonnateur 
à tenir une comptabilité des dépenses engagées. 
 
La notion d’engagement comptable permet de garantir qu’aucune décision de nature 
financière n’est autorisée en l’absence de crédits budgétaires et ainsi d’assurer le respect par 
la collectivité de ses engagements auprès des tiers. 
 
La tenue d’une comptabilité d’engagement est une obligation qui incombe à l’ordonnateur de 
la collectivité. 
 
L’engagement comptable est une réservation de crédits budgétaires en vue de la réalisation 
d’une dépense qui résulte d’un engagement juridique. 
L’engagement juridique est l’acte par lequel un organisme public crée ou constate à son 
encontre une obligation de laquelle résultera une charge. 
 
L’engagement peut donc résulter : 

- D’un contrat (marchés, acquisitions immobilière, emprunt, bail, assurance) 
- De l’application d’une réglementation ou d’un statut (traitements, indemnités) 
- D’une décision juridictionnelle (expropriation, dommages et intérêts) 
- D’une décision unilatérale (octroi de subvention). 

L’engagement comptable précède ou est concomitant à l’engagement juridique. La liquidation 
et le mandatement ne sont pas possibles si la dépense n’a pas été engagée comptablement au 
préalable. 

L’engagement permet de répondre à quatre objectifs essentiels : 

 S’assurer de la disponibilité des crédits, 
 Rendre compte de l’exécution du budget, 
 Générer les opérations de clôture (rattachement des charges et produits à l’exercice), 
 Déterminer des restes à réaliser et reports. 
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L’engagement comptable est préalable (ou concomitant) à l’engagement juridique afin de 
garantir la disponibilité des crédits. 
 

5.1 Procédures d’engagement 
Tout engagement se matérialise dans l’outil de gestion financière Berger Levrault par le choix 
d’une procédure d’engagement, portant chacune des règles de gestion spécifiques. 
Ce choix de procédure dépend notamment du support juridique accompagnant l’engagement 
comptable. 
Les règles de gestion seront en effet différentes selon que l’engagement concerne un accord 
cadre à bons de commande, des travaux de construction, une subvention à verser à un 
partenaire extérieur, ou encore le règlement des intérêts de la dette. 
 

5.2 Liquidation et mandatement 

La facture est réceptionnée sous forme électronique via l’utilisation du portail internet Chorus 
Pro du Ministère des Finances : https://chorus-pro.gouv.fr/. 

Les factures doivent être transmises via ce portail en utilisant : 

 Le numéro SIRET de la communauté de communes 
 Un numéro d’engagement. 

Après avoir fait l’objet d’un engagement comptable et juridique, les obligations de payer 
doivent être liquidées puis mandatées. 

La liquidation : elle a pour objet de vérifier la réalité de la dette de la collectivité et d’arrêter le 
montant de la dépense. Elle comporte deux opérations étroitement liées : 

La constatation du service fait : consiste à vérifier la réalité de la dette. Il s’agit de s’assurer que 
le prestataire retenu par la collectivité a bien accompli les obligations lui incombant. Le service 
fait doit ainsi être certifié. 

La constatation et la certification du service fait sont effectuées par les services gestionnaires. 
D’une façon générale, le circuit de constatation du service fait est le suivant : 

La constatation du service fait est effectuée par l’agent ayant effectivement suivi la réalisation 
de la prestation, ou son supérieur hiérarchique (chef de service généralement). La certification 
du service fait est ensuite réalisée par le chef de service concerné ou le directeur (lorsque la 
constatation a été faite par le chef de service). 

La liquidation proprement dite qui consiste, avant l’ordonnancement de la dépense, à contrôler 
tous les éléments conduisant au paiement. Elle est effectuée par le service gestionnaire des 
crédits et conduit à proposer le « mandat » ou le titre de recette après certification du service 
fait. 

Le mandatement/ordonnancement : c’est la Direction des Finances qui est chargée de la 
validation des propositions des mandats et des titres des recettes. 

Elle procède pour cela à la vérification de la cohérence et de l’exhaustivité des pièces 
justificatives obligatoires. 

L’ordonnancement de la dépense/recette se matérialise par un mandat/titre établi pour le 
montant de la liquidation. Il donne l’ordre au comptable public de payer la dette de la 
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collectivité (dépense – mandat) ou de recouvrer les sommes dues à la collectivité (recette – 
titre). Chaque mandat/titre doit être accompagné des pièces justificatives dont la liste est fixée 
au Code général des Collectivités Territoriales. 

Les mandats, titre et bordereaux sont numérotés par ordre chronologique. 

Le paiement est ensuite effectué par le Trésorier Principal Municipal. Le Trésorier effectue les 
contrôles de régularité suivants : 

Qualité de l’ordonnateur ; 

Disponibilité des crédits ; 

Imputation comptable ; 

Validité de la dépense ; 

Caractère libératoire du règlement. 
 

VI - LES OPÉRATIONS FINANCIÈRES PARTICULIÈRES ET OPÉRATIONS DE FIN D’ANNÉE 
 

6.1 Gestion du patrimoine 
 

Le patrimoine de la collectivité regroupe l’ensemble des biens meubles, immeubles, matériels, 
immatériels et financiers, en cours de production ou achevés, qui appartiennent à la 
Communauté de Communes. Ces biens ont été acquis en section d’investissement (comptes 
de classe 2 du bilan). 

Ces éléments de patrimoine font l’objet d’une valorisation comptable et sont inscrits à 
l’inventaire comptable de la collectivité. 

Ce suivi des immobilisations constituant le patrimoine de la Communauté de Communes 
incombe aussi bien à l’ordonnateur (chargé du recensement des biens et de leur identification 
par n° d’inventaire) qu’au Comptable public (chargé de la bonne tenue de l’état de l’actif de la 
collectivité). 

D’une manière générale, chaque immobilisation acquise par la Communauté de Communes 
connaît le cycle comptable suivant : 

- Entrée de l’immobilisation dans le patrimoine de la Communauté de Communes : cette 
entrée est constatée au moment de la liquidation liée à l’acquisition de l’immobilisation. 
Chaque immobilisation est référencée sous un n° d’inventaire unique, transmis au 
Trésorier Principal. Ce rattachement de la liquidation à un élément du patrimoine (n° 
d’inventaire) est obligatoire. 

- Amortissement : il permet de constater la baisse de la valeur comptable de 
l’immobilisation, consécutive à l’usage, au temps, à son obsolescence ou à toute autre 
cause dont les effets sont jugés irréversibles. La durée d’amortissement propre à 
chaque catégorie de bien est fixée par délibération à la Communauté de Communes et 
fait l’objet d’une annexe aux documents budgétaires. A chaque immobilisation 
(disposant d’un n° d’inventaire spécifique) correspond un tableau d’amortissement. 

L’amortissement se traduit budgétairement par une écriture d’ordre donnant lieu : 
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 A une dépense de fonctionnement pour constater la dépréciation du bien par la 
dotation aux amortissements ; 

 A une recette d’investissement pour provisionner l’éventuel remplacement du bien. 

Ces deux mouvements (dépense de fonctionnement/recette d’investissement) sont de même 
montant. La dotation aux amortissements constitue une dépense obligatoire. 

La sortie de l’immobilisation du patrimoine qui fait suite à une cession de l’immobilisation (à 
titre gratuit ou onéreux) ou à une destruction partielle ou totale (mise au rebut ou sinistre). 

Lors d’une cession d’un bien mobilier ou immobilier, des opérations d’ordre budgétaire (avec 
constatation d’une plus ou moins-value traduisant l’écart entre la valeur nette comptable du 
bien et sa valeur de marché) doivent être comptabilisées. 

 

6.2 Les provisions 

Le provisionnement constitue l’une des applications du principe de prudence contenu dans le 
plan comptable général. Il s’agit d’une technique comptable qui permet de constater une 
dépréciation ou un risque ou bien encore d’étaler une charge. 

Les provisions constituent une opération d’ordre semi-budgétaire comprenant au budget une 
dépense de fonctionnement (la dotation) au moment de la constatation et une reprise en 
recette de même montant au moment de la disparition du risque. 

Les provisions doivent être constituées dès l’apparition d’un risque ou d’une dépréciation. 

Dans tous les cas, les provisions doivent figurer au budget primitif (au titre de l’une ou des deux 
sections) et lorsque la provision concerne un risque nouveau, elle doit être inscrite dès la plus 
proche décision budgétaire suivant la connaissance du risque. 

Une fois le risque écarté ou réalisé, le plus souvent sur un exercice ultérieur, une reprise est 
faite du montant de la provision 

 

6.3 Les régies 

Seuls les comptables de la direction générale des Finances publiques (trésorier) sont habilités 
à régler les dépenses et recettes des collectivités et établissements publics dont ils ont la charge 
(décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique). 

Ce principe connaît une exception avec les régies d'avances et de recettes qui permettent, pour 
des raisons de commodité, à des agents territoriaux placés sous l'autorité de l'ordonnateur et 
la responsabilité du trésorier, d'exécuter de manière limitative et contrôlée, un certain nombre 
d'opérations. 

Cette procédure est notamment destinée à faciliter l’encaissement de recettes et le paiement 
de dépenses. 

Les personnes pouvant être autorisées à manier des fonds publics ont la qualité de régisseur(s) 
ou de mandataire(s) avec différentes catégories, selon la nature ou la durée de leur 
intervention. 
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Les régisseurs et leur(s) mandataire(s) sont nommés par décision de l'ordonnateur de la 
collectivité territoriale auprès duquel la régie est instituée sur avis conforme du comptable 
public assignataire des opérations de la régie. 

Le régisseur nommé est responsable : 

 de l’encaissement des recettes dont il a la charge et des contrôles qu’il est tenu 
d’exercer à cette occasion (régie de recettes) ; 

 du paiement des dépenses dont il a la charge et des contrôles qu’il est tenu d’exercer à 
cette occasion (régie d’avances) ; 

 de la garde et de la conservation des fonds et valeurs qu’il gère (responsabilité en cas 
de perte ou de vol) ; 

 de la conservation des pièces justificatives ; 
 de la tenue de la comptabilité. 

Il tient une comptabilité exhaustive de l’ensemble de ses opérations qu’il doit justifier 
périodiquement auprès de l’ordonnateur et du comptable public. 

La Trésorerie a pour rôle de : 

 contrôler et viser les arrêtés et décisions adressés par la Direction des Finances ; 
 procéder au suivi comptable et administratif des régies de recettes et d’avances ; 
 contrôler les régies. 

Le régisseur et le mandataire suppléant peuvent voir leur responsabilité engagée sous la forme 
administrative, pénale, personnelle et pécuniaire. 

Responsabilité administrative : 

Le régisseur est responsable de ses actes conformément aux dispositions des lois et règlements 
qui fixent son statut. 

Il est ainsi soumis à l'ensemble des devoirs qui s'imposent aux agents territoriaux. 

Cependant, sa responsabilité personnelle et pécuniaire prévaut. Ainsi, par exemple, s'il lui a été 
ordonné par un supérieur hiérarchique d'engager une dépense non prévue dans l'acte 
constitutif d'une régie d'avance, le refus d'obéissance d'un régisseur ne pourra pas être 
sanctionné, puisque l'obéissance à cet ordre exposerait ce dernier à engager sa responsabilité 
personnelle et pécuniaire. 

Responsabilité pénale : 

Le régisseur peut faire l’objet de poursuites judiciaires s’il commet des infractions d’ordre pénal 
à la loi. En particulier, si le régisseur perçoit ou manie irrégulièrement des fonds publics. 

Responsabilité personnelle et pécuniaire : 

La responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs et mandataires suppléants ne peut 
être mise en jeu directement par le juge des comptes, sauf si le régisseur ou l’un des acteurs 
de la régie a été déclaré comptable de fait. 

Le juge des comptes peut en effet déclarer comptable de fait le régisseur, régulièrement 
nommé, lorsqu’il exécute des opérations pour lesquelles il n’est pas habilité, ainsi que toute 
personne qui sans être régulièrement nommée, exerce les fonctions de régisseur. 
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6.4 Amortissement des immobilisations 
Le mode et la durée des amortissements des immobilisations seront fixés par délibération 
séparée. 

VII - LE RATTACHEMENT DES CHARGES ET DES PRODUITS 

Les instructions budgétaires et comptables imposent le respect de la règle de l’annualité 
budgétaire et du principe de l’indépendance comptable des exercices. Celui-ci correspond à 
l’introduction du rattachement des charges et de produits dès lors que leur montant peut avoir 
un impact significatif sur le résultat. Cette obligation concerne la seule section de 
fonctionnement. 

De ce fait, le rattachement suppose trois conditions : 

 Le service doit être fait au 31 décembre de l’année n. 
 Les sommes en cause doivent être significatives. 
 La dépense doit être non récurrente d’une année sur l’autre. 

VIII - LA JOURNÉE COMPLÉMENTAIRE 

La journée complémentaire autorise jusqu’au 31 janvier de l’année n+1 l’émission en section 
de fonctionnement des titres et des mandats correspondant aux services faits et aux droits 
acquis au 31 décembre de l’année n. 

La période de la journée complémentaire est une dérogation au principe de l’annualité 
budgétaire. 

IX LA GESTION DE LA DETTE 

9.1 Les garanties d’emprunt 

Une garantie d’emprunt est un engagement par lequel la Communauté de communes accorde 
sa caution à un organisme dont elle veut faciliter les opérations d’emprunt en garantissant aux 
prêteurs le remboursement de l’emprunt en cas de défaillance du débiteur. 

Conformément à l’article L2313-1 du CGCT, la collectivité communique, en annexe des 
documents budgétaires, les informations suivantes concernant les garanties d’emprunt : 

 La liste des organismes au bénéfice desquels la commune a garanti un emprunt, 
 Le tableau retraçant l’encours des emprunts garantis. 
 La Communauté de communes est informée annuellement par les établissements de 

crédit du montant principal et des intérêts restant à courir sur les emprunts qu’elle 
garantit. 

 La redéfinition de conditions financières d’un contrat initial garanti entraine la nécessité 
d’une nouvelle garantie et son approbation par une nouvelle délibération. 

 

9.2 Gestion de la dette 

Aux termes de l’article L.2337 – 3 du Code Général des Collectivités Territoriales, les communes 
et EPCI peuvent recourir à l’emprunt. 
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Le recours à l’emprunt est destiné exclusivement au financement des investissements, qu’il 
s’agisse d’un équipement spécifique, d’un ensemble de travaux relatifs à cet équipement ou 
encore d’acquisitions de biens durables considérés comme des immobilisations. 

Les emprunts peuvent être globalisés et correspondre à l’ensemble du besoin en financement 
de la section d’investissement. 

En aucun cas l’emprunt ne doit combler un déficit de la section de fonctionnement ou une 
insuffisance des ressources propres pour financer le remboursement en capital de la dette. 

Le recours à l’emprunt relève en principe de la compétence de l’Assemblée délibérante. 
Toutefois, cette compétence peut être déléguée au Président. La délégation de cette 
compétence est encadrée, le Président de la Communauté de Communes peut ainsi : 

- lancer des consultations auprès de plusieurs établissements financiers dont la 
compétence est reconnue pour ce type d’opérations ; 

- retenir les meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à un 
instant donné, du gain espéré et des primes et commissions à verser ; 

- passer les ordres pour effectuer l’opération arrêtée ; 
- résilier l’opération arrêtée ; 
- signer les contrats répondant aux conditions posées ; 
- définir le type d’amortissement et procéder à un différé d’amortissement ; 
- recourir, pour les réaménagements de dette, à la faculté de passer du taux variable au 

taux fixe ou du taux fixe au taux variable, de modifier une ou plusieurs fois l’index relatif 
au calcul du ou des taux d’intérêt, d’allonger la durée du prêt, de modifier la périodicité 
et le profil de remboursement ; 

- conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des 
caractéristiques ci-dessus. 

Le Conseil Communautaire est tenu informé des emprunts contractés dans le cadre de cette 
délégation. 

L’état de la dette est présenté au moment du vote du budget primitif et de la présentation du 
compte administratif de l’année écoulée. 

 

9.3 Gestion de la trésorerie 

Chaque collectivité territoriale dispose d’un compte au Trésor Public. Ses fonds y sont 
obligatoirement déposés. 

Des disponibilités peuvent apparaitre (excédents de trésorerie). Il est interdit de les placer sur 
un compte bancaire, y compris de la Caisse des Dépôts. 

 

9.4 Les règles relatives aux délégations 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L5211-9 qui confère au 
Président le pouvoir de donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, sa 
délégation de signature. 
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Au sein de la Communauté de communes les délégations de signatures des bons de commande, 
devis sont établies aux Vice-Présidents, Directeurs et responsables de services en respectant 
un seuil maximum H.T. de dépenses. 
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Introduction 
 
 
Le Rapport annuel sur le Prix et la Qualité des Services publics (RPQS) d'eau et d'assainissement, prévu par le Code 
Général des Collectivités Territoriales (art. L. 2224-5) a pour principal objectif de donner toute transparence au 
fonctionnement de ces services par une information précise des consommateurs sur la qualité et la performance du 
service. Est concerné par cette obligation tout service exerçant tout ou partie des compétences d'un service d'eau 
potable, d'assainissement collectif ou non collectif. Ces dispositions s'appliquent quel que soit le mode d'exploitation 
du service. 
Ce rapport doit être présenté dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné, soit au plus tard le 30 juin. 
Si tout ou partie de la compétence a été transférée à un ou plusieurs EPCI, le maire présente au conseil municipal le 
ou les rapports transmis par ces EPCI dans les douze mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné. 
Le décret et l'arrêté du 2 mai 2007, modifié par un arrêté du 2 décembre 2013, en complètent le contenu, en intégrant 
notamment des indicateurs de performance du service public :  
- Indicateurs descriptifs :  
Évaluation du nombre d’habitants desservis par le service public de l’assainissement non collectif  
Indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif  
Indicateurs de performance  
Taux de conformité des dispositifs d’assainissement non collectif 
 
 

1°Caractérisation technique du service : 

 
 Evaluation du nombre d'habitants desservis par le service public de l'assainissement non collectif ; 
 Indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif. 

 
2° Tarification de l'assainissement et recettes du service : 

 
 Tarif du contrôle de l'assainissement non collectif et, s'il y a lieu, présentation des tarifs des autres prestations 

aux abonnés ; références des délibérations de l'autorité organisatrice du service fixant ces tarifs ; 
 Recettes d'exploitation du service en identifiant les recettes provenant du contrôle des installations et des 

autres prestations aux abonnés. 
 
3° Indicateurs de performance : 

 
 Taux de conformité des dispositifs d'assainissement non collectif. 

 
4° Financement des investissements : 

 
 Montants financiers des travaux réalisés pendant le dernier exercice budgétaire ; 
 Présentation des projets à l'étude en vue d'améliorer la qualité du service à l'usager et les performances 

environnementales du service ; montants prévisionnels des travaux.  
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1) Caractérisation technique du service 
 
 

1.1) Historique 
 
 

La Communauté de Communes Sud Retz Atlantique est née de la fusion, au 1er janvier 2017 de l’Ex-Communauté de 
Communes de La Région de Machecoul avec l’Ex-Communauté de Communes Loire Atlantique Méridionale.  
 
Jusqu’au 31 décembre 2017, le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) sur l’Ex-Communauté de 
Communes de La Région de Machecoul était délégué à un prestataire privé, et le SPANC sur l’Ex-Communauté de 
Communes Loire Atlantique Méridionale était gérée en régie à l’échelle communale. 
 
En conséquence de la fusion, la compétence Assainissement Non Collectif est devenue entièrement communautaire 
au 1er janvier 2018.  
 
Cette nouvelle organisation a fait l’objet d’un nouveau mode de gestion, et le SPANC est devenu une régie au 1er janvier 
2018.  Après le recrutement de deux techniciens en 2018, le service s’est étoffé pour la mise en place des Contrôles 
périodiques de Bon Fonctionnement, qui est l’une des missions du SPANC en régie. Cette mission nécessite 1,5 ETP. 
Pour cela, un technicien a été recruté à temps plein, et un mi-temps secrétariat a été affecté en 2019.  
 
En 2020, le service a poursuivi son activité. La première période de confinement liée à la pandémie Covid19 du 17 
mars 2020 au 11 mai 2020 a néanmoins provoqué un retard indépendant au service ; les contrôles n’ayant pu être 
effectués durant cette période. En 2021, les contrôles ont pu se poursuivre malgré les difficultés imposées par la crise 
sanitaire. L’année 2022 jusqu’en 2025 marquent une reprise des services « normale ». 
 

Date de la délibération Objet 
Séance du 20 décembre 2017 – délibération 

n°20171220_224_5.7.5 TRANSFERT DE LA COMPETENCE 
GESTION DU SERVICE PUBLIC d’ASSAINISSEMENT NON 

COLLECTIF 

La Compétence de SPANC est transférée à 
l’ensemble des communes de la Communauté de 

Communes 

Séance du 18 janvier 2018 – délibération 
n°20181010_134_7.1.8 

Service Public d’Assainissement Non Collectif : transfert du 
résultat de la commune de Corcoué-sur-Logne suite au 

transfert de compétence et approbation du procès-verbal 
de mise à disposition des biens de la compétence 

Transfert du résultat de la commune de 
CORCOUE-SUR-LOGNE 

Séance du 18 janvier 2018 – délibération 
n°20181010_135_7.1.8 

Service Public d’Assainissement Non Collectif : transfert du 
résultat (restes à réaliser) de la commune de LEGE suite au 
transfert de compétence et approbation du procès-verbal 

de mise à disposition des biens de la compétence 

Transfert du résultat (restes à réaliser) de la 
commune de LEGE 

Séance du 18 janvier 2018 – délibération 
n°20181010_136_7.1.8 

Service Public d’Assainissement Non Collectif : transfert du 
résultat de la commune de 

TOUVOIS suite au transfert de compétence et approbation 
du procès-verbal de mise à disposition des biens de la 

compétence 

Transfert du résultat de la commune de 
TOUVOIS  
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1.2) Organisation administrative du service 
 
 

En 2025, le SPANC de la Communauté de communes Sud Retz Atlantique exerce ses compétences sur les communes 
de Corcoué-sur-Logne, La Marne, Legé, Machecoul-Saint-Même, Paulx, Saint-Etienne-de-Mer-Morte, Saint-Mars-de-
Coutais et Touvois. 
 
Le SPANC intervient donc dans 8 communes. 
 
Le Service est composé d’un responsable de service, de 2 autres techniciens à temps plein et d’une secrétaire à 1/4 
temps environ. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1.3) Estimation de la Population desservie par le service public 
d’assainissement non collectif (indicateur descriptif D301.0) 

 
 
Nombre d’habitants sur la Communauté de Communes Sud Retz Atlantique : 25 944 (Population DGF 2023) 
 
Nombre d’installations d’assainissement non collectif : 4804 installations. 
 
Nombre d’habitants desservis : environ 10 568 habitants (sur la base de 2,2 personnes par ménage : source INSEE 
2014). 
 
Estimation du nombre de ménages concernés par l’assainissement individuel : 
 

Nombre d’usagers desservis par l’ANC 
Communes 

 
Nombre d’installations d’ANC 

existantes, neuves, ou réhabilitées 
Population desservie 

Corcoué sur Logne 542 1192 
La Marne 189 416 
Legé 1154 2539 
Machecoul-Saint-Même 1048 2305 
Paulx 450 990 
Saint-Etienne-de-Mer-Morte 358 788 
Saint-Mars-de-Coutais 648 1425 
Touvois 415 913 
TOTAL 4804 10568 
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1.4) Mode de gestion du service 
 
 
Les prestations assurées dans le cadre du service (art L.2224-8 du CGCT) comprennent : 
 
 Le Contrôle de Conception Implantation dans le cadre de réhabilitation ou d’installation nouvelle 

d’assainissement 
 Le Contrôle de Bonne Exécution suite aux travaux de remise aux normes ou d’installation d’assainissement 
 Le Diagnostic assainissement dans le cadre des cessions immobilières 
 Le Contrôle périodique de Bon Fonctionnement 
 
Le Contrôle de Bon Fonctionnement est réalisé tous les 6 ans. 
 
Toutes ces prestations du SPANC sont assurées en régie. 
 

Date de la délibération Objet 
Séance du 20 décembre 2017 – délibération 

n°20171220_224_5.7.5TRANSFERT DE LA 
COMPETENCE GESTION DU SERVICE PUBLIC 

d’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

La Compétence de SPANC est transférée à l’ensemble 
de la Communauté de Communes, en Régie 

 
1.5) Activité du service 

 
 
a) Contrôles de Conception et d’Implantation 
 
Pour les installations neuves ou à réhabiliter, le propriétaire fournit une étude de filière sur son projet d’assainissement 
individuel. Le SPANC réalise alors un contrôle de conception : il s’assure que le projet respecte bien les prescriptions 
techniques applicables aux systèmes d’assainissement non collectif, définies par arrêté interministériel du 
7 septembre 2009 modifié par l’arrêté du 7 mars 2012, et du DTU 64-1, et à toute la réglementation en vigueur et 
applicable à ces systèmes (règles d’urbanisme, arrêtés de protection des captages d’eau potable et, le cas échéant, 
aux agréments interministériels pour certaines filières).  
 
Le SPANC formule ensuite un avis technique. Le propriétaire peut ensuite réaliser les travaux. 
 
Sur l’année 2025, 112 Contrôles de Conception et d’Implantation ont été réalisés. 
 

Nombre de contrôle de conception et d’implantation (CCI)  
 2024 2025 Evolution 
Courcoué sur Logne 10 8 -20% 
La Marne 3 2 -33% 
Legé 24 30 +25% 
Machecoul-Saint-Même 32 35 +9% 
Paulx 5 3 -40% 
Saint-Etienne-de-Mer-
Morte 

13 10 -23% 

Saint-Mars-de-Coutais 11 13 +18% 
Touvois 12 11 -8% 
TOTAL 110 112 +2% 

 
On constate un nombre stable de projets déposés par rapport à 2024. 
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Les projets s’inscrivent dans le cadre de la réhabilitation d’un assainissement ou d’une création d’assainissement 
individuel (liée bien souvent à un projet d’urbanisme). 
 
Répartition des filières préconisées, en 2025 : 
 

 
 
Les filtres compacts dépassent en 2025 les microstations vis-à-vis des systèmes les plus préconisés sur le territoire. Le 
SPANC, en l’état actuel de la réglementation n’a pas le pouvoir d’influer sur les filières à mettre en œuvre puisque la 
conception d’une filière d’assainissement est de la responsabilité du Bureau d’études. La mise en œuvre de 
subventions avec, pour cahier des charges, la mise en œuvre de filières économes en énergie, est un levier d’action 
pour favoriser les filières simples de fonctionnement. 
 
Tous les dossiers ont reçu un avis CONFORME ou CONFORME AVEC DES RESERVES 
. 
Tout dossier incomplet, ou problématique, fait l’objet d’une demande de modificatif auprès de l’usager avant émission 
d’un avis défavorable ce qui explique l’absence de non-conformité. L’objectif du SPANC n’est pas de pénaliser les 
usagers qui ont un projet d’assainissement mais de les accompagner. L’usager a ainsi le temps de modifier les éléments 
pour obtenir un avis conforme, ou avec réserves le cas échéant. 
 
b) Attestation de conformité 
 
Les attestations de conformité sont délivrées lorsque la demande est soumise à un Permis de construire ou à une 
déclaration préalable d’urbanisme. 
 
Elles accompagnent le Contrôle de Conception et d’Implantation. Cette attestation est remise auprès du Service ADS 
de la Communauté de Communes, à chaque dossier d’urbanisme. 
 
Il arrive que la demande d’urbanisme ne fasse pas l’objet d’une étude de sol pour l’assainissement non collectif, ce 
dernier existant déjà. Il n’y a donc pas de projet d’assainissement à prévoir. 
 
Dans ce cas, le Service ADS sollicite le SPANC afin de valider que le projet ne vient pas à l’encontre du système 
d’assainissement en place ou ne vient pas modifier le projet initialement prévu. Une attestation de conformité, seule, 
est remise au Service ADS. 

56%29%

13%
2%

Répartition des filières préconisées en 2025

Filtres compacts Microstations Filtres plantés Filtre à sable drainé
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c) Contrôles de Bonne Exécution 
 
Avant remblaiement du système, le SPANC se déplace sur le chantier afin de valider la bonne exécution des travaux. 
Le Contrôle de Bonne Exécution a pour objet de vérifier que les ouvrages d’assainissement mis en place sont 
conformes au projet ayant reçu un avis favorable lors du contrôle de conception. Ce contrôle porte aussi sur 
l’implantation des ouvrages, leur dimensionnement ainsi que sur le respect des règles de pose.  
 
Sur l’année 2025, 94 Contrôles de Bonne Exécution ont été réalisés. 
 

Nombre de contrôle de Bonne Exécution (CBE)  
 2024 2025 Evolution 
Corcoué sur Logne 10 6 -40% 
La Marne 8 4 -50% 
Legé 18 27 +50% 
Machecoul-Saint-Même 28 26 -7% 
Paulx 6 6 - 
Saint-Etienne-de-Mer-
Morte 

11 6 -46% 

Saint-Mars-de-Coutais 16 10 -37% 
Touvois 10 9 -10% 
TOTAL 107 94 -12% 

 
On observe une baisse en 2025 après une augmentation générale du nombre de contrôles sur les trois dernières 
années.  
 
Répartition des filières installées en 2025 : 
 

 
 
Les dossiers ont reçu pour la plupart un avis CONFORME ou CONFORME AVEC DES RESERVES. 
 
Les Filtres compacts et les microstations sont les systèmes les plus posés.  

45%

35%

15%

5%

Répartition des filières installées en 2025

Filtres compacts Microstations Filtres plantés Filtre à sable drainé ou non drainé
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Evolution des dispositifs 
posés : 2024 2025 Evolution 

Microstation 50 33 -34 % 
Filtre compact 46 42 -9 % 
Filtre à Sable Vertical 
Drainé 

6 2 -66 % 

Tranchées d’épandage 0 0 - 
Lit d’épandage 0 0 - 
Filtres plantés 
(Phytoépuration) 5 14 + 180% 

Tertre d’infiltration 0 0 - 
Filtre à sable Vertical 
Non Drainé 

0 3 - 

 
Quelques exemples de travaux d’assainissement réalisés en 2025 sur le territoire (travaux de réhabilitation) : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fosse Toutes Eaux + Filtre Compact 5EH + Pompe 

Microstation 5EH Pompe + Phytoépuration 5EH 

Fosse Toutes Eaux 3000L + Filtre à Sable Vertical Drainé 25m²  
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d) Diagnostics dans le cadre d’une vente 
 
 
Lors d’une cession immobilière, le contrôle du bon fonctionnement de l’assainissement non collectif fait partie des 8 
diagnostics à réaliser. 
 
Sur l’année 2025, 101 contrôles diagnostic ont été effectués dans le cadre des ventes immobilières. 
 

Nombre de diagnostics effectués dans le cadre d’une cession immobilière 
(contrôle vente)  

 

 2024 2025 Evolution 
Courcoué sur Logne 17 21 + 23 % 
La Marne 3 3 - 
Legé 11 26 + 136 % 
Machecoul-Saint-Même 17 25 + 47 % 
Paulx 2 5 + 150 % 
Saint-Etienne-de-Mer-
Morte 

4 8 + 100 % 

Saint-Mars-de-Coutais 8 8 - 
Touvois 15 5 -66 % 
TOTAL 77 101 + 31 % 

 
On peut noter une hausse des contrôles de vente.  
 
Les contrôles réalisés dans le cadre des ventes en 2025 font apparaître : 
 

 66 installations classées « NON CONFORMES » : Toutes les installations classées « non conformes » 
nécessitent le plus souvent des travaux importants ; il manque à minima un système de traitement pour la 
plupart des installations. 

 
 36 installations classées « ABSENCES DE NON CONFORMITES » : Les réserves pouvant être des petits travaux 

à prévoir comme les ventilations, des regards à changer, des vidanges/nettoyages à effectuer, un doute sur la 
pérennité de l’installation à moyen terme, une demande d’analyse, un ou plusieurs éléments non visibles. Ces 
installations fonctionnent plutôt bien globalement 

 

 

65%

35%

Conformité des assainissements non collectifs 
dans le cadre des ventes immobilières

NON CONFORME ABSENCE DE NON CONFORMITE
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Il est rappelé que les nouveaux propriétaires ont un délai d’un an pour réaliser les travaux de mise en conformité de 
leur installation. Cette réglementation est aujourd’hui la principale raison pour les usagers de se remettre aux normes. 
 
e) Contrôles de Bon Fonctionnement 
 
Pour les installations existantes, le SPANC réalise un contrôle périodique de Bon Fonctionnement. Le SPANC effectue 
ce contrôle par une visite sur place, destinée à vérifier : l'existence d'une installation d'assainissement non collectif, 
l'implantation, les caractéristiques et l'état de cette installation, le bon fonctionnement de celle-ci.  
 
L’installation est ensuite classée selon la grille nationale, présentée dans l’arrêté contrôle du 27 avril 2012 et appliquée 
depuis le 1er juillet 2012 (page 18 du présent rapport).  
 
En fin d’année 2018, les Contrôles de Bon Fonctionnement (CBF) ont débuté et se sont généralisés suite à l’arrivée du 
3èmetechnicien en début d’année 2019.  
 
Les visites se font sur rendez-vous avec un avis de passage préalablement envoyé au minimum 15 jours avant la date 
du contrôle. 
 
Le Contrôle de Bon Fonctionnement est réalisé tous les 6 ans. La première campagne de contrôles de Bon 
Fonctionnement s’échelonnait ainsi sur la période 2018-2023. Une nouvelle campagne de contrôles de bon 
fonctionnement a débuté en 2024. 
 
 

Date de la délibération Objet 
Séance du 18 janvier 2018 – délibération 

n°20180118_007_7.1.6 fixant les tarifs à compter du 
1er janvier 2018 pour Fixation de la périodicité pour le 

CBF 

Périodicité pour les Contrôles de Bon Fonctionnement 
retenue à 6ans 

 
En 2025, le technicien a contrôlé les installations des territoires suivants : 
 Continuation du nouveau cycle sur la commune de Touvois 
 Commune de La Marne 
 Zone de la nappe de Machecoul-st-Même 
 Début de la Commune de Corcoué sur Logne 
 
Rappel de l’historique :  
 
Les Contrôles de Bon Fonctionnement ont débuté en 2019. Les élus en charge de la Commission environnement avaient 
décidé de prioriser les contrôles pour les installations situées sur l’Aire d’alimentation des captages de la nappe de 
Machecoul, en tant que secteur sensible, et la commune de Touvois car cette commune n’avait pas encore effectué de 
Contrôles de Bon Fonctionnement (seul un diagnostic préalable datait de 2009). 
 
Il avait ensuite été décidé de poursuivre par la commune de Fresnay-en-Retz pour que 30% de la population de 
Villeneuve-en-Retz bénéficie d’un contrôle avant le départ de la commune au 1er janvier 2020 (répartition 
correspondant à la part de la redevance perçue lors de cette campagne 2018-2024). 
 
Puis, en fin d’année 2019, les Contrôles de Bon Fonctionnement ont débuté sur La Marne pour reprendre un cycle 
‘normal’ par ordre d’ancienneté. 
 
En 2020, les contrôles se sont poursuivis sur ‘La Marne’, puis ‘Corcoué sur Logne’ et en fin d’année une partie de ‘St 
Mars de Coutais’ 
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En 2021, les Contrôles de Bon Fonctionnement ont été réalisés sur ‘St Mars de Coutais (seconde partie) avant de se 
poursuivre sur ‘Machecoul-Saint-Même’. 
 
En 2022, Les contrôles ont pris fin sur Machecoul-Saint-Même en cours d’année après 3 passages différents (2019, 
2021, 2022). Ils se sont poursuivis sur Saint-Etienne-de-Mer-Morte en totalité. En fin d’année, les contrôles ont débuté 
sur Legé. 
 
En 2023, les contrôles de bon fonctionnement ont été réalisés sur Legé et Paulx. 
 
En 2024, les contrôles ont été réalisés en majorité sur la Commune de Paulx, puis des contrôles de second passage pour 
finir le premier cycle. Le technicien a par la suite recommencé le nouveau cycle sur la Commune de Touvois. 
 
En 2025, les contrôles ont été réalisés en majorité sur Touvois, La Marne et Machecoul-st-Même 
 
 

Nombre de contrôles de Bon Fonctionnement (CBF) 
 2024 2025 
Corcoué sur Logne 16 97 
La Marne 5 104 
Legé 51 15 
Machecoul-Saint-Même 56 105 
Paulx 198 2 
Saint-Etienne-de-Mer-
Morte 

35 6 

Saint-Mars-de-Coutais 34 5 
Touvois 30 196 
TOTAL 425 530 

 
On constate une augmentation du nombre de Contrôle de Bon Fonctionnement  
Un nombre d’absents en légère baisse par rapport à 2024 (58 en 2025 contre 64 en 2024). 
En 2025, 530 contrôles effectifs ont été réalisés. Les absences et les refus ne sont pas comptabilisés ainsi que 
quelques cas particuliers au nombre de contrôles réalisés. Le nombre réel de déplacement est de ce fait plus 
conséquent. 
 
Il en résulte : 
 

 2 « REFUS DE CONTRÔLE »  
 

 58 « ABSENTS » : Après une première absence, un second avis de passage est envoyé en précisant les pénalités 
auxquelles s’exposent l’usager. Ce second avis de passage a permis de contrôler le maximum d’installation. Le 
règlement de service prévoit qu’en cas de seconde absence, un troisième et dernier avis de passage en ‘Reçu 
avec Accusé de Réception’ est envoyé à l’issue duquel une nouvelle absence sera majorée à 100% lors du 
recouvrement de la redevance. Par manque de temps, les absents n’ont pas reçu de 3ème avis. 
 

 330 installations sont classées « NON CONFORMES » : Toutes les installations classées « non conformes » 
nécessitent le plus souvent des travaux importants ; il manque à minima un système de traitement pour la 
plupart des installations. 

 
 200 installations sont classées « ABSENCES DE NON CONFORMITES » : ces installations sont satisfaisantes 

d’un point de vue réglementaire. Certaines nécessitent toutefois de petits travaux. 
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Les Contrôles de Bon Fonctionnement sont l’occasion pour l’usager de faire le point sur son installation, de revoir les 
points dysfonctionnant ou à entretenir. Dans le cas d’une non-conformité, l’agent est aussi là pour le conseiller et 
l’accompagner dans ses démarches de réhabilitation et d’installation d’assainissement individuel et le conseiller sur 
les différentes solutions qui s’offrent à lui. 
 
 
FACTURATION : 
 
La Facturation des Contrôles de Bon Fonctionnement est conventionnée avec la SAUR. Une première convention 
(2018-2020) avait été convenu dans le cadre de la reprise en régie, une deuxième pour la période 2021 à 2023. Cette 
convention a été renouvelée pour 2024-2026. 
 
Les usagers reçoivent chaque année une facture émanant de la SAUR à ce titre. Une ligne ‘Redevance des Contrôles 
de Bon Fonctionnement’ sur l’une des factures d’eau au cours de l’année. 
 
Pour ceux qui ne sont pas raccordés à l’eau potable, une facture unique éditée par la SAUR, est également envoyée 
en début d’année. 
 
Deux prix distincts d’édition de factures sont facturés par la SAUR à la Communauté de Communes, en fonction si 
l’usager est raccordé à l’eau potable ou non (puits par exemple).  
La redevance a été délibéré à 195 € annualisée sur 6ans soit 32.50 € / an. 
 
 
f) Contrôles spécifiques 
 
Un contrôle exceptionnel peut être réalisé par le SPANC, avant le délai communautaire du prochain contrôle 
périodique de 6 ans, uniquement sur demande du Maire, en cas de suspicions de risques d’atteintes sanitaires et/ou 
environnementales, suite à une plainte écrite pour nuisances causées par une installation.  
 
 
 
 

56%34%

10%

0%

Taux de conformité : 
Contrôle de bon fonctionnement  2025

NON CONFORME ABSENCE DE NON CONFORMITE ABSENT REFUS
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g) Dossiers demandes de subventions 
 
En 2025, 10 dossiers de demandes de subventions ont été validés. 

ADRESSE CP COMMUNE SUBVENTION ACCORDEE 

1 L' audouinière 44650 LEGE 4 000 
3 bis La Bourrie  44650 LEGE 4 000 
4 La Guénizière 44650 LEGE 4 000 
1 Le Plessis 44650 Corcoué sur Logne 4 000 
5 Le Port Faissant 44680 Saint Mars de Coutais 4 000 
7 La Basse Cour 44680 Saint Mars de Coutais 4 000 
1 La Haie 44650 Touvois 4 000 
4 La Turellerie 44270 Machecoul-st-Même 3 000 
La cour du Bois 44270 Machecoul-st-Même 4 000 
6 La Grande 
Boucardière 44270 Machecoul-st-Même 3 000 

 

1.6) Indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif 
(indicateur descriptif D302.0) 

 
 

 Action effective en 
totalité (oui/non) 

Nombre de 
points possibles 

Nombre de 
points obtenus 

A. – Éléments 
obligatoires pour 
l’évaluation de la 
mise en œuvre 
du service public 
d’assainissement 
non collectif 

Délimitation des zones 
d'assainissement non collectif par 
une délibération 

Oui 20 20 

Application d'un règlement du 
service public d'assainissement 
non collectif approuvé par une 
délibération 

Oui 20 20 

Délivrance de rapports de 
vérification de l’exécution des 
installations neuves ou 
réhabilitées 

Oui 30 30 

Délivrance de rapports de visite 
établis dans le cadre de la mission 
de contrôle de fonctionnement et 
d’entretien pour les autres 
installations 

Oui 30 30 

B. – Éléments 
facultatifs du 
service public 
d’assainissement 
non collectif : 
points 
Comptabilisés 
seulement si tous 
les éléments 
obligatoires sont 
en place 

Existence d'un service capable 
d'assurer à la demande du 
propriétaire l'entretien des 
installations 

Non 10 0 

Existence d'un service capable 
d'assurer à la demande du 
propriétaire les travaux de 
réalisation et de réhabilitation 
des installations 

Non 20 0 

Existence d'un service capable 
d'assurer le traitement des 
matières de vidange. 

Non 10 0 

TOTAL 140 100 
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Le calcul du nombre de points obtenus se fait à partir des critères suivants : 
 La partie B n’est prise en compte que si le total obtenu pour la partie A est 100 ; 
 Pour chaque élément du service public d’assainissement non collectif, la réponse « oui » correspond à une 

mise en œuvre complète (ou à une capacité de mise en œuvre complète pour les missions réalisées à la 
demande des usagers) sur l’ensemble du territoire de la collectivité compétente en matière d’assainissement 
non collectif.  

 
Dans les autres cas, le nombre de points à retenir est de 0 (la mise en œuvre partielle ou sur une partie seulement du 
territoire n’est pas prise en compte). 
Nombre de communes ayant un zonage terminé (approuvé par délibération après enquête publique) : 8. Il s’agit de 
toutes les communes composant Sud Retz Atlantique. 
 
Les délibérations pour la délimitation des zones d’assainissement se sont effectuées au niveau communal sur chaque 
commune. 
Pour actualiser la Base de données, le SPANC de la Communauté de Communes s’appuient, en plus des différents 
zonages, sur les plans de récolement des réseaux d’assainissement collectif pour délimiter au plus juste les usagers 
relevant de l’assainissement non collectif lorsque les zonages deviennent trop anciens et qu’ils ne sont plus en accord 
avec la réalité. 
 

Date de la délibération Objet 

Séance du 18 juillet 2013 – Approbation du périmètre 
d’un nouveau zonage d’assainissement collectif 

La Mairie de Corcoué-sur-Logne approuve le zonage 
d’assainissement - 2013 

Séance du 6 avril 2001 – Approbation du plan de 
zonage d’assainissement après enquête publique 

La Mairie de La Marne approuve le zonage 
d’assainissement - 2001 

Séance du 18 décembre 2007 – Approbation du zonage 
définitif d’assainissement 

La Mairie de Legé approuve le zonage d’assainissement 
- 2007 

Séance du 10 avril 2007 – Révision du plan local 
d’urbanisme - Approbation du projet 

La Mairie de Machecoul-Saint-Même approuve le 
zonage d’assainissement - 2007 

Séance du 18 juin 2020 – APPROBATION DE LA 
REVISION DU ZONAGE D'ASSAINISSEMENT 

La Mairie de Paulx approuve le zonage 
d’assainissement - 2020 

Séance du 30 août 1994 – délibération 
n°06/09/1994/28 - Réalisation d’un zonage 

d’assainissement 

La Mairie de St Etienne-de-Mer-Morte réalise le 
zonage d’assainissement, intégré à la révision du PLU - 

1994 

Séance du 8 novembre 2007 – Approbation du zonage 
définitif d’assainissement 

La Mairie de St Mars de Coutais approuve le zonage 
d’assainissement - 2007 

Séance du 22 novembre 2006 – classement des 
secteurs en « ASSAINISSEMENT COLLECTIF » ou en 

« ASSAINISSEMENT AUTONOME » 

La Mairie de Touvois approuve le zonage 
d’assainissement - 2006 

Séance du 18 janvier 2018 – délibération 
20180613_087_8.8.1 adoptant le règlement de service 

du SPANC 

Communauté de Communes Sud Retz Atlantique 
ADOPTION DU RÈGLEMENT DU « SERVICE PUBLIC 

D’ASSAINISSEMENT NON 
COLLECTIF (SPANC) » 
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2) Tarification de l’assainissement et recettes 
du service 

 
 

2.1) Fixation des tarifs en vigueur 
 
 
Les délibérations fixant les tarifs en vigueur sont les suivantes : 
 

Date de la délibération Objet (préciser le tarif fixé) 

Séance du 14 Décembre 2022 – délibération 
n°20221214-109-8.8.1 fixant les tarifs à compter du 1er 
janvier 2023 pour Fixation des tarifs du SERVICE PUBLIC 

d’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

Contrôles de conception et d’Implantation (CCI) : 

100 € 

Contrôles de Bonne Exécution (CBE) : 

100 € 

Contrôle vente : 

220 € 

Contre-Visite et modification de Projet : 

60 € 

Redevance Annuelle : Contrôle de Bon Fonctionnement 

(CBF) : 

32.50 €/an 

Séance du 13 juin 2018 – délibération n° 
20180613_088_7.1.6 fixant les tarifs complémentaires à 
compter du 1er janvier 2018 pour Fixation des tarifs du 

SERVICE PUBLIC d’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

Contrôles ponctuels (sur demande du Maire 

uniquement) : 

50 € 

Contrôles de conception, implantation et bonne 

exécution d’installation de plus de 20 EH : 

180 € 

Contrôles d’un ANC commun à plusieurs habitations : 

*même tarif de contrôle pour chaque logement 
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2.2) Recettes d'exploitation 
 
 
RECETTES « CONTRÔLES » 2025 : 
 

  2024 2025 Variation 
  CCSRA CCSRA  

CCI 
(Installation 
neuves ou 

réhabilitées) 

Montant de la redevance 100 € 100 €  
Nombre de contrôles réalisés 109 111  

Montant de la recette 
7 à 90 €+ 123 à 100 € 

+ 2 à 180 € soit 13 
290 € 

11 100 €  -17.4% 

Contre-Projet 
CCI 

Montant de la redevance 60 € 60 €  
Nombre de contrôles réalisés 0 3  

Montant de la recette 0 180 €  

Attestation de 
conformité 

Montant de la redevance 60€ 60€  
Nombre de contrôles réalisés 0 0  

Montant de la recette    
CBE 

(Installation 
neuves ou 

réhabilitées) 

Montant de la redevance 100 € 100 €   

Nombre de contrôles réalisés 105 93 à 100€ + 1 à 
180 €   

Montant de la recette 10 500 € 9 480 € -9,7% 

Contre-Visite 
CBE 

Montant de la redevance 60 € 60 €  
Nombre de contrôles réalisés 3 0  

Montant de la recette  180 € 0 €  

Contrôles Vente 
Montant de la redevance 220 € 220 €  

Nombre de contrôles réalisés 77 102   
Montant de la recette 16 940 € 22 440 € +32.5% 

Contre-Visite 
Vente 

Montant de la redevance 60 € 60 €  
Nombre de contrôles réalisés 3 4  

Montant de la recette 180 € 240 €  
Contrôles 
ponctuels 

(Sur demande 
du Maire) 

Montant de la redevance 50 € 50 €  
Nombre de contrôles réalisés 0 0  

Montant de la recette 0 € 0 € +0% 

CBF 
Montant de la redevance 195 €/contrôle ou 

32.5 €/an 
195 €/contrôle 
ou 32.5 €/an  

Nombre de contrôles réalisés 425 509  
 128 768,43 € 139 523,02 € +8.3% 

TOTAL RECETTES « CONTRÔLES » 167 548,43 € 182 963,02 €  
 
 

« AUTRES RECETTES 2025 » : 

 
OBJET MONTANT 

Amortissement de l'exercice 2025 2 790,74€ 
Reprise sur provisions SPANC 1 280,31 € 
  

TOTAL « AUTRES RECETTES » 4 071,05 € 
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TOTAL RECETTES SERVICES : 
 

OBJET MONTANT 
« CONTRÔLES » 182 963,02 € 
« AUTRES RECETTES » 4 071,05 € 

TOTAL RECETTES 187 034,07 € 
 
 

2.3) Dépenses 
 
 

Objet Montant TTC 
Frais TIPI, Frais CB, Frais sur remise CB 34,05 € 
Frais de personnel 148 966,80 € 
Rattachement des charges à payer sur 2025 7 051,05 € 
REFACT FRAIS 
AFFRANCHISSEMENT/ASSURANCES/GASOIL/PIECES 
VEHICULES/CRECHE/FRAIS RESTO/FOURN ADMIN 

8 026,23 €  

Amortissement exercice 2025  2 790,74 € 
Abonnement téléphonique (3 téléphones) + achat 
téléphones 

1 351,35 € 

Frais restauration + Déplacement 117,00 € 
Subventions réhabilitation ANC 41 000,00 € 
Fournitures administratives 145,33 €   
REFACTURATION FRAIS D’ASSURANCE VEHICULES SPANC 
2024 

899,26 €  

Achat d’enveloppes  310,80 € 
Facturation redevance ANC 10 642,28 € 
ANNULATION RATTACHEMENT 2025 REVISION KANGOO 
FC792QG 

800,00 € 

Achat Onduleur 336,78 € 
ABONNEMENT SPANC INFO 108,00 € 
Hébergement Contrat R’SPANC 1 494,86 € 
 224 074,53 € 
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3) Indicateurs de performance 
 
 

3.1) Méthodologie réglementaire permettant de définir la conformité 
d’une installation 

 
 

 

PROBLÈMES CONSTATÉS SUR 
L’INSTALLATION 
DIAGNOSTIQUÉE 

INSTALLATION SITUÉE EN ZONE À ENJEUX SANITAIRES OU 
ENVIRONNEMENTAUX 

NON 
OUI 

Enjeux 
sanitaires 

Enjeux environnementaux 

N
O

N
 C

O
N

FO
RM

E 

Absence d’installation 

Non-respect de l’article L 1331-1-1 du code de la santé publique 

 Mise en demeure de réaliser une installation conforme dans les 
meilleurs délais 

Défaut de sécurité sanitaire 

Défaut de structure ou de 
fermeture des ouvrages 
constituant l’installation 

Implantation à moins de 35 m 
en amont hydraulique d’un 
puits privé déclaré et utilisé 
pour l’AEP d’un bâtiment ne 
pouvant pas être raccordé au 
réseau public de distribution 

 

Installation non-conforme 

Installation présentant un danger pour la santé des personnes 

 

 Travaux obligatoires sous 4 ans 

 Travaux obligatoires, à réaliser au plus tard dans un délai d’un an, si 
vente 

 

Installation incomplète Installation non 
conforme : 

 Travaux obligatoires,  

à réaliser au plus tard 
dans un délai d’un an, 
si vente 

Installation non – 
conforme présentant : 

 un danger pour la 
santé des personnes  

 Travaux obligatoires 
dans un délai de 4 ans, 
raccourci à 1 an dans le 
cas d’une vente 

Installation non – 
conforme présentant : 

un risque 
environnemental 
avéré 

 Travaux obligatoires 
dans un délai de 4 ans, 
raccourci à 1 an dans le 
cas d’une vente 

Installation significativement 
sous-dimensionnée 

Installation présentant des 
dysfonctionnements majeurs 

CO
N

FO
RM

E 

Installation présentant des 
défauts d’entretien ou une 
usure de l’un de ses éléments 
constitutifs 

 

Liste de recommandations pour améliorer le fonctionnement de 
l’installation, page suivante. 

Installation ne présentant pas de défaut 
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3.2) Taux de conformité des dispositifs d’assainissement non collectif 
(indicateur de performance P301.3) 

 
 
Le taux de conformité est défini par l’arrêté du 2 mai 2007, modifié par l’arrêté du 2 décembre 2013, comme étant :  

 Le nombre d'installations déclarées conformes suite aux contrôles et le nombre d'installations ne présentant 
pas de dangers pour la santé des personnes ou de risques avérés de pollution de l'environnement. 

 Le nombre total d'installations contrôlées depuis la création du service. 
 

  2024 2025 

Nombre d'installations 
contrôlées jugées 
conformes ou sans 
risque sanitaires et/ou 
environnementaux, ou 
ayant fait l'objet d'une 
mise en conformité 
connue et validée par le 
service à la fin de 
l'année 

Installations 
diagnostiquées et 
classées conformes ou 
sans risque sanitaire 
et/ou environnemental 

1964 2071 

Installations neuves ou 
réhabilitées, 
conformes à la 
règlementation en 
vigueur 

107 94 

TOTAL 2071 2165 
Nombre d'installations contrôlées depuis la mise 
en place du service 4189 4189 

Taux de conformité 49% 52% 
 
L’arrêté du 27 avril 2012 vise à simplifier les modalités de contrôle et à les harmoniser à l’échelle du territoire français. 
Les principales modifications envisagées concernent la définition des termes introduits par la loi Grenelle II du 12 juillet 
2010 (« danger pour la santé des personnes » et « risque environnemental avéré »). 
 
Concernant la mission de contrôle des installations par la commune, l’arrêté harmonise au niveau national et détaille 
les points à contrôler à minima de chaque contrôle (conception, réalisation, bon fonctionnement). 
 
L’arrêté vise essentiellement à définir les installations non conformes et clarifier les conditions dans lesquelles des 
travaux sont obligatoires pour les installations existantes. 
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4) Financement des investissements 
 
 

4.1) Travaux réalisés au cours de l’exercice clôturé 
 
 
Révision du programme de subventions pour la réhabilitation des Assainissement Non Collectifs. Le programme a 
débuté en 2021 mais seul un dossier avait répondu présent. Les critères d’attribution ont été rediscutés et le critère 
géographique a été ouvert sur l’ensemble du territoire. Les critères de ressources sont maintenus. 
 
L’infiltration des eaux avant rejet s’est généralisée sur le territoire, après quelques réticences et besoin 
d’éclaircissements de la part des entreprises et des bureaux d’études. 
 
Suite à une mise à jour conséquente de la base de données en fin d’année 2019, nécessaire à la redevance annuelle 
et aux avis de passage des Contrôles Périodiques de Bon Fonctionnement, il est convenu, en lien avec le fichier des 
abonnés de la SAUR (le prestataire SPANC pour la facturation de la redevance), d’effectuer une mise à jour annuelle 
en fin d’année. 
 
 

4.2) Etat de la dette 
 
 
Aucune dette n’est en cours. 
 

5) Perspectives 2026 
 
 

- Poursuite des contrôles périodiques 
 

- Définir un principe de pénalités pour les propriétaires ne mettant pas leur installation en conformité 
 

- Travailler sur la communication auprès des usagers du service 
 

- Favoriser l’envoi numérique des rapports 
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POSTES GRADES CAT.
Nbre postes 

ouverts

Nbre postes 

pourvus par 

Stag./Tit.

Nbre postes 

permanents 

pourvus par 

des Non Tit.

Nbre postes 

VACANTS

Direction Générale Direction Générale 17 10 5 1

Directeur Général des Services
Emploi fonctionnel de Directeur Général des Services de 20 000 à 

40 000 hab.
A 1 1 0 0 Complet 35,00

Directeur Général des Services Attaché Hors Classe A 1 1 0 0 Complet 35,00

Responsable Informatique Ingénieur principal A 1 1 0 0 Complet 35,00

Assistant de direction Rédacteur B 1 1 0 0 Complet 35,00

Chargé.e de Communication Rédacteur B 2 0 2 0 Complet 35,00

Direct. Administration et Financière - Attaché Attaché principal A 1 0 1 0 Complet 35,00

Gestionnaire Commande Publique (ouvert Attaché / 

Rédacteur) Nom. ATTACHE
Attaché A 1 0 1 0 Complet 35,00

Gestionnaire comptabilité Adjoint administratif principal de 1ère cl. C 1 1 0 0 Complet 35,00

Gestionnaire comptabilité Adjoint administratif principal de 1ère cl. C 1 1 0 0 Complet 35,00

DRH - Attaché (service mut) Attaché A 1 0 0 0 Complet 35,00

DRH - 1/05/2026 Poste ouvert aux CE Attachés / Rédacteurs A/B 1 0 0 1 Complet 35,00

Gestionnaire RH - Rédacteur principal de 1ère classe Rédacteur principal de 1ère classe B 1 1 0 0 Complet 35,00

Gestionnaire RH Rédacteur B 1 1 0 0 Complet 35,00

Gestionnaire RH - Adjoint administratif principal 1è cl. Adjoint administratif principal de 1ère cl. C 1 1 0 0 Complet 35,00

Gestionnaire RH - Adjoint administratif principal 2è cl. Adjoint administratif principal de 2è cl. C 1 1 0 0 Complet 35,00

Dévelopt Social Terr. - Attachés territoriaux
modification poste CTG en poste Chargé du Dvpt Social Terr. - 

passage de 14h à 28h/semaine
A 1 0 1 0 TNC 28,00

Direction Développement territorial Direction Développement territorial 5 4 1 0

Directeur Général Adjoint
Emploi fonctionnel de Directeur Général Adjoint de 20 000 à 40 

000 hab.
A 1 1 0 0 Complet 35,00

Chargé de développement Attaché principal A 1 1 0 0 Complet 35,00

Chargé de développement économique Attaché (ouvert au cat. A et B) A 1 1 0 0 Complet 35,00

Coordinateur de territoire - Chargé de développement 

touristique
Rédacteur principal de 2e classe (office tourisme) B 1 0 1 0 Complet 35,00

Conseiller en séjour Rédacteur  (office tourisme) B 1 1 0 0 Complet 35,00

Direction Développement Durable Direction Développement Durable 17 8 6 1

Directeur Aménagment durable Attaché A 1 0 1 0 Complet 35,00

Responsable service ADS (création poste 01/07/2026) Attaché / Rédacteur A/B 1 Complet 35,00

Responsable service ADS Adjoint Administriatif / Rédacteur B/C 1 1 0 0 Complet 35,00

chargé de l'instruction ADS Rédacteur principal de 1ère cl. B 1 1 0 0 Complet 35,00

chargé de l'instruction ADS Rédacteur B 1 1 0 0 Complet 35,00

chargé de l'instruction ADS Adjoint administratif principal de 1ère cl. C 2 2 0 0 Complet 35,00

poste chargé de l'instruction ADS - 01/09/2026
poste chargé de l'instruction ADS - à TC ouverts aux CE 

Rédacteurs / Adjoints)
B/C 1 0 0 1 Complet 35,00

poste chargé de l'instruction ADS 
poste chargé de l'instruction ADS - à TNC ouverts aux CE 

Rédacteurs / Adjoints)
B/C 1 0 0 0 TNC 24,00

Contrat de projet MOBILITES (contrat de projet) Rédacteur B 1 0 1 0 Complet 35,00

Adjoint administratif principal de 1ère cl. Adjoint administratif principal de 1ère cl. C 1 1 0 0 Complet 35,00

Adjoint administratif Adjoint administratif C 1 1 0 0 Complet 35,00

Assistant administration poste transport scolaire Adjoint administratif au 01/06/2025 C 1 0 1 0 Complet 35,00

Chargé du PCAET Attaché A 1 0 1 0 Complet 35,00

Chargé du SIG - Agent de maîtrise principal Chargé du SIG - Agent de maîtrise principal C 1 1 0 0 Complet 35,00

Chargé.e de mission HABITAT Attaché A 1 0 1 0 Complet 35,00

Chargé du PETR (contrat de projet) Attaché contrat de projet A 1 0 1 0 Complet 35,00

DIRECTION Culture, Sport et Vie Sociale DIRECTION Culture, Sport et Vie Sociale 16 12 4 0

Responsable PCT Assistant de conservation (ouvert au CE Attachés) A/B 1 1 0 0 Complet 35,00

Coordinateur du Réseau des Bibliothèques Assistant de conservation des bibliothèques B 1 1 0 0 Complet 35,00

Coordinateur du Réseau des Bibliothèques
Adjoint du patrimoine ppal 1ère cl. (Ouvert CE Assist. 

Conservation)
B/C 0 0 0 0 Complet 35,00

Responsable des Espaces Aquatiques Educateur des APS principal de 1ère classe B 1 1 0 0 Complet 35,00

MNS Educateur des APS principal de 1ère classe B 2 2 0 0 Complet 35,00

MNS Educateur des APS B 4 1 3 0 Complet 35,00

Agent de surveillance et contrôle Opérateur des APS principal C 1 1 0 0 Complet 35,00

Agent de surveillance et contrôle Adjoint technique C 1 1 0 0 Complet 35,00

Assistante Espaces Aquatiques Adjoint administratif principal 2ème cl. C 1 1 0 0 TNC 17,50

Agent d'entretien + accueil Adjoint technique C 3 2 1 0 Complet 35,00

Agent d'entretien + accueil Adjoint technique C 1 1 0 0 TNC 20,00

Tableau des emplois  

TEMPS DE 

TRAVAIL



DIRECTION Services Techniques DIRECTION Services Techniques 59 51 2 7

Services communs Services communs 4 4 0 0

Directeur des Services Techniques DGST 20 000 à 40 000 hbts A 1 1 0 0 Complet 35,00

Directeur des Services Techniques Ingénieur principal A 1 1 0 0 Complet 35,00

Ingénieur Principal Ingénieur Hors Classe A 1 1 0 0 Complet 35,00

Assistante Administrative Adjoint administratif principal de 2è cl. C 1 1 0 0 Complet 35,00

Bâtiments Bâtiments 7 5 2 0

Responsable du service Patrimoine Bâti Attaché A 1 0 1 0 Complet 35,00

Assistante Administrative Adjoint administratif principal de 2è cl. C 1 1 0 0 Complet 35,00

Agent technique polyvalent Adjoint technique principal de 1e cl. C 1 1 0 0 Complet 35,00

Agent technique polyvalent Adjoint technique principal de 2e cl. C 1 1 0 0 Complet 35,00

Agent technique polyvalent Adjoint technique (poste au 1/05/2025) C 1 0 1 0 Complet 35,00

Maçon Adjoint technique (maçon) C 2 2 0 0 Complet 35,00

Hygiène et propreté des locaux Hygiène et propreté des locaux 3 3 0 0

Agent d'entretien des locaux (siège et OT) Adjoint technique principal de 1è cl. C 1 1 0 0 TNC 20,00

Agent d'entretien des locaux (ST) Adjoint technique C 1 1 0 0 TNC 20,00

Agent d'entretien des locaux (legé) Adjoint technique C 1 1 0 0 TNC 16,00

Mécanique / Logistique Mécanique / Logistique 2 2 0 1

Responsable du service Mécanique / logistique Agent de maîtrise principal C 1 1 0 0 Complet 35,00

Agent technique Logistique Adjoint technique principal de 1ère cl. C 1 1 0 0 Complet 35,00

Voirie Voirie 15 14 0 1

Responsable du service EV / Voirie Technicien principal de 1ère classe B 1 1 0 0 Complet 35,00

Assistante Administrative Adjoint administratif principal de 1è cl. C 1 1 0 0 Complet 35,00

Chef d'équipe Voirie Adjoint technique principal de 2e cl. C 1 1 0 0 Complet 35,00

Agent de voirie Adjoint technique principal de 1ère cl. C 4 4 0 0 Complet 35,00

Agent de voirie Adjoint technique C 7 7 0 0 Complet 35,00

Agent de logistique et de gestion dépôts sauvages au 

01/07/2026
Adjoint technique C 1 0 0 1 Complet 35,00

Espaces Verts Espaces Verts 5 5 0 0

Chef d'équipe Espaces Verts Agent de maîtrise principal C 1 1 0 0 Complet 35,00

Agent des Espaces verts Adjoint technique principal de 1ère cl. C 1 1 0 0 Complet 35,00

Agent des Espaces verts Adjoint technique principal de 1ère cl. C 2 2 0 0 Complet 35,00

Agent des Espaces verts Adjoint technique principal de 2ème cl. C 1 1 0 0 Complet 35,00

Pôle Déchets/Environnement Pôle Déchets/Environnement 1 1 0 0

Responsable du service Déchets Technicien principal de 1ère classe B 1 1 0 0 Complet 35,00

Déchèteries Déchèteries 4 3 0 1

gardien de déchèterie Adjoint technique principal 2è cl C 1 1 0 0 Complet 35,00

gardien de déchèterie Adjoint technique principal 2è cl C 1 1 0 0 Complet 35,00

gardien de déchèterie Adjoint technique C 1 1 0 0 Complet 35,00

gardien déchèt. + quai de transfert agent technique au 

12/03/2026
gardien déchèt. 100% - Adjoint technique C 1 0 0 1 Complet 35,00

Collecte sélective Collecte sélective 3 1 0 2

Référent de la collecte sélective Agent de maîtrise principal C 1 1 0 0 Complet 35,00

référent /coord. Agent de maîtrise principal C 1 0 0 1 Complet 35,00

Ambassadeur du tri - 1/07/2026 Adjiont administratif / Adjoint technique C 1 0 0 1 Complet 35,00

Collecte des ordures ménagères Collecte des ordures ménagères 11 10 0 1

Agent de collecte Agent de maîtrise C 1 1 0 0 Complet 35,00

Agent de collecte Adjoint technique principal de 1ère cl. C 3 3 0 0 Complet 35,00

Agent de collecte Adjoint technique principal de 2ème cl 1 1 0 0 Complet 35,00

Agent de collecte Adjoint technique C 4 4 0 0 Complet 35,00

Agent de collecte PAV et divers Adjoint technique principal de 1ère cl. C 1 1 0 0 Complet 35,00

gardien déchèt. + quai de transfert agent technique au 

12/03/2026
Agent du quai de transfert - adjoint technique C 1 0 0 1 Complet 35,00

Direction Eau / assainissement / GEMAPI Direction Eau / assainissement / GEMAPI 1 0 0 1

Directeur Cycle de l'eau et Assainissement Technicien principal 2ème classe B 1 0 0 1 Complet 35,00

Service Public d'Assainissement Non Collectif Service Public d'Assainissement Non Collectif 3 3 0 0

Agent de contrôle responsable service SPANC Agent de maitrise C 1 1 0 0 Complet 35,00

Agent de contrôle Adjoint technique C 2 2 0 0 Complet 35,00

TOTAL GENERAL 114 85 18 9
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Le Plan Climat Air Énergie Territorial
de Sud Retz Atlantique Communauté 

Qu’est-ce que le PCAET ?Qu’est-ce que le PCAET ?

axes
avec actions37

dont

Le Plan Climat Air Energie Territorial est un outil de planification, à la fois
stratégique et opérationnel, qui permet aux collectivités d'aborder l'ensemble de
la problématique air-énergie-climat sur leur territoire. Les mesures du PCAET visent
l’atténuation et l’adaptation au changement climatique.

Le PCAET est constitué de 

adopté fin 2019
pour 6 ans

une commission 
spécifique
pour suivre sa mise en œuvre 

4
prioritaires18



Qui met en œuvre le PCAET ?Qui met en œuvre le PCAET ?  

Aménagement
Durable

Culture

Le PCAET est piloté par la Communauté de communes mais il est mis en œuvre sur
le territoire par de nombreux acteurs : 

Les différents services de la Communauté de communes
Les 8 communes 
Les partenaires publics et privés : associations, entreprises, services de
l’État, syndicats, ...
Les habitants (Conseil de Développement Sud Retz Atlantique, ...)

Les moyens humains du PCAETLes moyens humains du PCAET

Charte
forestière

Espaces verts et
Voirie

Gestion des
déchets

Développement
économique

Mobilité

Habitat

Notre chargée de mission PCAET est entourée dans ces missions par différents
services de la Communauté de communes : 

Communication



-10%
de 107 304 à 

96 735 teq CO2/an
+9% -13%

-22%
de 34 945 à 

38 185 teq CO2/an
de 16 214.07 à 
13 953.28 teq

CO2/an
de 15 514 à 

4 289 teq CO2/an

Émissions de gaz à effet de serre (GES) -4,5% (-9 237 teq CO2) 

ÉTAT DES LIEUX DES DONNÉES CLIMAT-AIR-ÉNERGIE
sur Sud Retz Atlantique Communauté entre 2020-2024

Transport
routier

Agriculture

Résidentiel
Industriel

Consommation d’énergie

-16%
de 69,44 GWh à 

58,42 GWh+12% +7% -11%
de 136,57 GWh à 

153,19 GWh
de 196,05 GWh à 

210,70 GWh
de 31,26 GWh à 

27,72 GWh

+2% (+11 GWh) 

Tertiaire
Industriel

Agriculture

Transport
routier

Production d’énergies renouvelables +13% (+19 GWh) 

Photovoltaïque

de 25,78 GWh à
31,8 GWh 

+16%

Éolien
terrestre

de 45,8 GWh à
32,95 GWh

-12%

Méthanisation

de 21,5 GWh à
37,14 GWh

+35%

Bois énergie

de 44,5 GWh à
51,95 GWh 

+17%

Pompes 
à chaleur

de 6 GWh à
8.29 GWh

+32%

La production d’énergie renouvelable se développe fortement sur le
territoire grâce aux efforts communs des collectivités, entreprises et 
des citoyens. 



Axe 1 ·

VERS UN TERRITOIRE SOBRE EN ÉNERGIE

Les principales actionsLes principales actions  

Accompagnement et conseil en matière de
rénovation énergétique pour les habitants     
(inclus depuis dans le Pacte Territorial France Renov’)
Sensibilisation et formation des entreprises à la
rénovation énergétique
Adhésion au conseil en énergie partagée

Se loger et travailler dans des batiments
sains et économes en énergie

Participation au Programme d’Intérêt Général pour lutter
contre la précarité énergétique (inclus depuis dans le
Pacte Territorial France Renov’)

Lutter contre la précarité énergétique

sont engagées
des actions

Ces actions visent à accompagner les
acteurs du territoire dans la sobriété et
diminuer les émissions de gaz à effet de
serre.

100%



Mise en place de l’opération “Foyers Témoins Éco-
Responsables” sur la gestion des déchets : défis en
famille
Instauration du programme “ÉcoPousse” dans 12 écoles
maternelles et primaires du territoire : sensibilisation aux
enjeux écologiques et énergétiques avec l’association
Hirondelle
Valorisation des entreprises engagées dans la
transition écologique grâce aux trophées Éco-Défis 

Accompagner le territoire vers la sobriété

Développement des mobilités douces : adoption du
Schéma Directeur des Modes Doux, et validation du
premier itinéraire cyclable Legé et Touvois. Mise en
place d’un service de location de vélos à assistance
électrique
Création d’aires de covoiturage sur le territoire par
les communes
Participation au Défi Mobilité animé par l’association
Alisée en partenariat avec l’Ademe et la Région Pays de
la Loire
Mise en place du dispositif Aleop Transport à la
demande 
Formation des scolaires à la pratique du vélo avec
“Savoir rouler à vélo”

Se déplacer autrement sur le territoire



Exemples d’actionsExemples d’actions

A partir de la rentrée 2025, le programme “Écopousse” a
été proposé aux écoles du territoire. Il vise à sensibiliser
les enfants aux enjeux écologiques et énergétiques à
travers des ateliers ludiques, des jeux et un concours
artistique national. 

Depuis mars 2025, grâce au Pacte Territorial, les
habitants du territoire peuvent bénéficier de
conseils personnalisés gratuits concernant la
rénovation énergétique et le maintien de
l’autonomie, ainsi que d’aides financières de l’État. 
La Communauté de commune a fait appel à
Citémétrie pour assurer ces missions. 

1ère année du Pacte Territorial
Action en continue

Service de location de vélo à assistance électrique
Action en continue

Le service de location de vélos à assistance électrique moyenne/
longue durée est proposé aux habitants depuis avril 2024. 

Depuis 2024 : 

34 475 km parcourus 

Soit - 7 124 kg CO2e
émis sur le territoire

139 locations 

Sensibilisation dans les écoles
Action en continue

écoles12 classes24 élèves520

02 40 02 38 43

>>
Intéressés pour louer un vélo ? 

ménages
renseignés

165  ménages
accompagnés

21



Axe 2 ·

VERS UN TERRITOIRE AUTONOME EN
ÉNERGIE

Les principales actionsLes principales actions

Encourager la filière solaire 

Structurer la filière bois

sont engagées
des actions

Cet axe vise le développement des énergies
renouvelables sur le territoire. 100%

Définition des zones d’accélération des énergies
renouvelables sur le territoire en concertation avec les habitants. 
Autoconsommation collective à Machecoul-Saint-Même
Développement du photovoltaïque sur le territoire : élaboration
d’un cadastre solaire avec TE44, augmentation des demandes
d’installation de panneaux solaires chez les particuliers

Élaboration d’une charte forestière, co-construite avec les
propriétaires forestiers, professionnels, élus et habitants du territoire. 
Animation de temps de sensibilisation en forêt : contes en forêt
Étude sur des reboisements de parcelles de la Communauté de
communes

Favoriser et soutenir les projets d’énergies
renouvelables collectifs et citoyens

Adhésion au réseau RÉCIT pour favoriser le développement des projets
d’énergies renouvelables citoyens sur le territoire 
Installation de la géothermie au sein de l’espace aquatique
intercommunal l’Océane à Machecoul-Saint-Même. 



Exemples d’actionsExemples d’actions

velila@ccsudretzatlantique.fr 

La piscine L’Océane à Machecoul-Saint-Même
a abandonné le chauffage au gaz au profit
d’un système plus écologique, basé sur la
géothermie et une tour de refroidissement. 

L’espace aquatique l’Océane

De plus, une partie de son alimentation
provient du projet d’autoconsommation
collective, situé à proximité de l’équipement.

Récompenser les entreprises engagées
dans la transition

Action en continue

Depuis deux ans, la Communauté de communes 
Sud Retz Atlantique s’engage aux côtés de la Chambre des métiers avec
le dispositif Éco-Défis. Ce programme aide les entreprises à réduire
leur impact environnemental tout en améliorant leur performance.

entreprises ont obtenu le label 10
en 2024

La Brasserie Artisanale La Maison Blanche,
Boursier TP, 
ADA - Allures d’Ailleurs, 
Les Intemporels - Tapissier garnisseur, 
La Brasserie du Domaine de la Houblette, 
Au fil des idées, 
Mosaïque Production, 
Rapid'Couture Machecoul (Nathalie
Bourreau),
La Charcuterie demi-gros Gérard Daniel,
Menuiserie JP PRIN SARL.



Axe 3 ·

VERS UN TERRITOIRE PRÉSERVÉ ET
RÉSILIENT

Les principales actionsLes principales actions

Garantir le déploiement d’une “concentration
urbaine harmonieuse”

Mettre en place une gestion durable et responsable
des ressources naturelles 

sont engagées
des actions

La mise en œuvre de ces actions vise à
sauvegarder les milieux naturels et les
ressources du territoire face au changement
climatique.

90%

Création d’une carte des îlots de fraîcheur diffusée aux habitants en cas
de fortes chaleurs sur le territoire
Formation des agents des espaces verts à l’entretien des haies
Sélection d’espèces végétales locales par les services des espaces verts 

Participation de la Communauté de communes au collectif HEMA pour la
création et sauvegarde de haies et de mares piloté par le Syndicat
Grand Lieu Estuaire et le CPIE Logne et Grand  Lieu
Participation des communes au programme : une naissance, un arbre
Animation sur la consommation en eau dans les écoles du territoire par
le Syndicat Grand Lieu Estuaire
Restauration de cours d’eau réalisée par le Syndicat Grand Lieu Estuaire. 
Aides financières proposées aux ménages pour la mise en conformité de
leurs assainissements autonomes
Pratique de l’éco-pâturage par certaines communes
Participation de la Collectivité à l’action “échanges de pratiques
durables entre les agriculteurs” déployée par le PETR Pays de Retz, la
Chambre d’agriculture, le CIVAM et les Communauté de communes. 



Exemples d’actionsExemples d’actions

Une carte des îlots de fraîcheur du territoire a
été réalisée afin d’aider les habitants à repérer
des lieux plus frais en période de fortes chaleurs. 

source : eterritoire

Échanges de pratiques entre agriculteurs en faveur
d’une agriculture durable

Depuis 2025, Sud Retz Atlantique
Communauté participe au dispositif
“Échanges de pratiques entre
agriculteurs en faveur d’une
agriculture durable”. L’intérêt est
de faire découvrir les pratiques des
fermes du territoire, en lien avec
des sujets d’actualité (transmission
de fermes, changement climatique,
etc.).

© PETR Pays de Retz

Réalisation d’une carte des îlots de fraicheur
Action en continue

Face à l’augmentation des épisodes
caniculaires, cet outil facilite l’accès à
des espaces refuges pour se protéger
de la chaleur.

Intéressés ? 

pat@petr-paysderetz.fr

8 temps d’échange ouverts
aux agriculteurs du Pays de
Retz entre 2025 et 2027
(4 temps en hiver 2025/2026 et
4 temps en hiver 2026/2027)

Contactez-nous via



Axe 4 ·

VERS UN TERRITOIRE AGRICOLE
PRÉSERVÉ ET DURABLE

sont engagées
des actions

Cet axe vise une gestion durable des
biodéchets et des pratiques agricoles sur
notre territoire. 

Les principales actionsLes principales actions

Faire de nos biodéchets une ressource

Encourager l’évolution des pratiques agricoles et
culturales

Lancement du Programme local de prévention des déchets
ménagers et assimilés (PLPDMA) en 2019
Subvention de 40€ pour l’achat d’un composteur en bois 
Création d’une collecte de biodéchets avec 15 points d’apports
volontaires en 2025
Animations sur la prévention des déchets dans les écoles par
le CPIE Logne et Grand Lieu

Élaboration d’un diagnostic sur le potentiel forestier dans le cadre
de la charte forestière

Favoriser l’autonomie alimentaire
Organisation de marchés de producteurs locaux dans les communes
Élaboration et diffusion d’un guide des producteurs locaux par la
Collectivité : annuaire sur les produits et points de vente directe
(cartographie) dans le cadre du Programme Alimentaire Territorial (PAT)
Organisation du Festival Alimenterre par le Conseil de développement
Formations au compostage à destination des habitants

100%



Exemples d’actionsExemples d’actions

Collecte des biodéchets
Action en continue

Guide des producteurs locaux
Action en continue

                       sont référencés dans notre guide ! 

Vous pouvez le retrouver :
Au siège de la Communauté de communes
Dans votre mairie
Sur le site : www.sud-retz-atlantique.fr
A l’Office du tourisme

31 producteurs locaux

Depuis juin 2025, la Communauté de communes a mis en
place une collecte des biodéchets sur le territoire. 
15 points de collecte ont été définis dans les centres-bourgs
sur l’ensemble des communes. 
Les biodéchets sont ensuite amenés sur une plateforme de
traitement à Rezé (à 36 km). Ils sont ensuite envoyés chez des
méthaniseurs dans un rayon maximum de 70km.

Le tri à la source obligatoire depuis janvier 2024.

Réduction des ordures ménagères (OM)
Valorisation des biodéchets en compost
ou biogaz          

      (1 tonne = 150 m³ de biogaz + 900 kg d’engrais)

Objectifs légaux 

Avantages environnementaux

  Prochaine version en mars 2027Prochaine version en mars 2027  



Au cours des 6 ans du PCAET, 

pour mener à bien la transition
écologique sur le territoire

Actions en +

BILAN DU PCAET

2 sessions de la Fresque du Climat en 2024 et 2025 à destination
des agents et élus de la Communauté de communes
État des lieux des vulnérabilités des 8 communes et des actions
d’adaptation au changement climatique dans le cadre de la
stratégie d’adaptation au changement climatique. 
Réalisation de bibliographies sur les thématiques du PCAET : la
première en 2025 sur le thème “Climat”

Bilan du programme d’actions 

des actions du PCAET engagéesplus de 90%



BILAN DU PCAET

Etapes de la révision du PCAET*

2026

Orientations pour le prochain Plan Climat

Diagnostic
territorial

Stratégie
territoriale

Élaboration du
nouveau programme

d’action

2027 : Consultation, rédaction finale des supports.

*Calendrier prévisionnel

Renforcer l’adaptation au changement climatique dans le PCAET
Intégrer plus de services de la Communauté de communes dans
les actions du PCAET
Maintenir une coordination et un suivi régulier des actions et
indicateurs

LE PROCHAIN PCAET

Envie de suivre l’actualité du PCAET ? 
www.sud-retz-atlantique.frRendez-vous sur 

dans la rubrique PLAN CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAL (PCAET)



Service PCAET
pcaet@ccsudretzatlantique.fr

Contact 

Mise en page : Sud Retz Atlantique Communauté | 
Images : Freepik, Canva, Sud Retz Atlantique Communauté,
JL-I | Impression : Média Horizon - Imprimerie du Bocage | 
Ne pas jeter sur la voie publique

Retrouvez la version complète du
bilan du PCAET sur notre site internet :

www.sud-retz-atlantique.fr
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